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lycéens, avec des nouveautés et dans le contexte que l’on connaît…

l’école a repris !
H ier,  le président du con

seil  départemental  de
l’Isère, JeanPierre Barbier,
et la rectrice de l’Académie
de Grenoble, Claudine Sch
midtLainé,  ont  signé  une
convention  de  partenariat 
“Collèges numériques et in
novation  pédagogique”. 
L’officialisation de cet enga
gement a eu lieu au collège
LucieAubrac,  à  la  Ville
neuve de Grenoble, un lieu
symbolique  selon  la  rectri
ce,  qui  estime  « important
de  signer  cette  convention
en zone d’éducation priori
taire ».

2 200 élèves vont être 
équipés d’une tablette 
numérique en janvier

Concrètement,  cet  accord
consiste  à  doter  d’équipe
ments et de ressources pé
dagogiques  numériques 
tous  les  élèves  et  tous  les
enseignants  des  collèges
publics  et  privés,  sur  une
durée de trois ans, en privi
légiant la classe de 5e pour
cette rentrée, et en poursui
vant avec les nouvelles clas
ses de 5e en 2017 et 2018.

« 2 200  élèves  vont  être
équipés en  janvier, précise
JeanPierre Barbier. Un éta
blissement privé et quator
ze publics sont concernés. À
LucieAubrac,  ce  sont  120
tablettes qui seront  livrées,
24  pour  les  enseignants  et
96  pour  des  élèves  de  cin
quième. »

Les  établissements  con
cernés  seront  également 
raccordés au très haut débit

et bénéficieront d’une cou
verture  wifi  de  leurs  lo
caux. « Il faut un wifi suffi
sant pour supporter l’utilisa
tion  simultanée  de  ces
appareils, explique le prési
dent  du  conseil  départe
mental.  Cela  nécessite  des
installations  particulières
et,  dans  certains  établisse
ments,  cela peut être com
pliqué. »

En plus du matériel, il fau
dra former les enseignants à
ces nouveaux outils. « Cela
nécessite trois jours de for
mation », souligne la rectri
ce.

Un coût estimé 
à 1,7 million d’euros, 
partagé entre le 
Département et l’État

Le coût pour tout cela s’élè
ve à 1,7 million d’euros, que
le Département et  l’État se
partageront.

« Il  faut préparer nos élè
ves à demain. Le but est que
tous puissent avoir accès au
développement numérique.
Tous leurs cours seront dans
la  tablette,  ajoute  Jean
Pierre  Barbier.  C’est  inte
ractif, ils pourront créer, ap
prendre. C’est un outil pé
dagogique  formidable !  Et 
l’élève promène  son  savoir
partout ! »

Bien  évidemment,  les
outils  seront  bridés  sur  les
accès à Internet. Les enfants
ne pourront pas aller sur Fa
cebook,  ni  sur  aucun  site 
avec un contenu pas appro
prié.

Garlonn GAUD

Le Département et l’Académie
s’engagent pour le numérique

L’officialisation de ce partenariat a eu lieu au collège Lucie-Aubrac, à la Villeneuve de Grenoble, un lieu 
symbolique selon la rectrice, qui estime « important de signer cette convention en zone d’éducation 
prioritaire ». Photos Le DL/Christophe AGOSTINIS

Au RPI Toutes Aures, les parents n’ont pas réussi à sauver 
une classe en recrutant des élèves sur Le Bon Coin

Pour les élèves du regroupe
ment pédagogique  inter

communal (RPI) Toutes Aures 
(SaintMicheldeSaint
Geoirs, SaintGeoirs et Brion), 
la rentrée 2016 est synonyme 
de changement. Malgré les ef
forts des parents délégués, 
l’une des quatre classes du RPI
a été supprimée, faute d’effec
tifs suffisants.

En mars,  les parents délé
gués avaient pourtant posté 
une annonce sur leboncoin.fr. 
Vantant  les qualités de  leur 
groupe scolaire, ils espéraient 
ainsi  recruter de nouveaux 
élèves  (lire notre édition du 
18 mars).  « Malheureuse
ment, ça n’a pas suffi, regrette 

Virginie Chavant, l’un des pa
rents délégués. Nous comp
tions sur l’installation d’une fa
mille avec  trois enfants à 
SaintGeoirs, mais les travaux 
de leur maison ont pris plus de 
temps que prévu.  Ils ont  re
poussé  leur emménage
ment. » Si elle s’avoue un peu 
« déçue »,  la maman assure 
que « la rentrée n’a pas du tout
été morose ». Elle ajoute : 
« Permettre à nos enfants 
d’évoluer dans des classes de 
moins de 20 élèves, c’était ex
ceptionnel. Aujourd’hui,  ils 
sont environ 26. C’est  tout à 
fait gérable. La seule chose qui
m’attriste est la suppression du
poste d’enseignant. »En mars dernier, les parents délégués avaient posté une annonce sur leboncoin.fr. Capture d’écran

Laurent Wauquiez a présenté
les portiques de sécurité

C’est devant une dizaine
de caméras et autant

d’appareils photo que  les 
élèves du  lycée Galilée, à 
Vienne, ont fait leur rentrée 
hier. De quoi surprendre la 
plupart d’entre eux, étonnés 
que  l’on  scrute autant  leur 
venue. En cause :  les nou
veaux portiques de sécurité 
que venait présenter le prési
dent de  la Région Auver
gne  RhôneAlpes. Laurent 
Wauquiez  (Les Républi
cains) a défendu son choix 
en affichant une ambition : 
« Celle de devenir, d’ici la fin 
2017, la première région en 
termes de sécurité. »

« L’école est un sanctuaire 
de la République »

Selon l’élu, plus de 200 de
mandes de lycées ont été re
çues ces dernières  semai
nes : « Tout le monde a bien 
compris que l’on ne pouvait 
plus plaisanter avec la sécu
rité. Si au départ, on devait 
convaincre  les  chefs d’éta
blissement,  ce n’est plus  le 
cas aujourd’hui », ditil,  en 
faisant  référence aux der
niers attentats.

À Galilée,  les discussions
n’ont pas été longues, puis
que le conseil d’administra
tion a très vite validé leur ins
tallation en mars dernier. 
Une unanimité qui n’était 
pas évidente partout. Au 
printemps, des élèves du ly
cée Berlioz, à La CôteSaint
André, avaient exprimé leur 
opposition, entraînant le re
fus de la direction d’installer 
des portiques de sécurité. Ils 
jugeaient  le  système « non 
adapté, pas  sûr,  coûteux et 
inutile ». Un discours dépas
sé selon le président de la Ré
gion : « Même la ministre a 
évolué  sur  le  sujet », ditil. 
Du côté de  l’opposition de 
gauche, on n’est d’ailleurs 
pas hostile à la mesure : « Sa

chant que c’est  le  conseil 
d’administration de Galilée 
qui l’a demandée, cela signi
fie qu’elle était nécessaire », 
estime Dominique Roux, 
conseillère régionale PS.

Pour le directeur du lycée
technique,  ces portiques 
permettent « une  sécurisa
tion  réelle de  l’établisse
ment ». D’autant que, selon 
Pierre Peschier, il y a eu par le
passé quelques  intrusions, 
heureusement  sans  inci
dent. « Aujourd’hui, face à la 
menace d’attentat, nous de
vons être plus vigilants », ex
plique le proviseur.

Quant à un éventuel climat
anxiogène que ces portiques 
pourraient générer, le provi
seur est  clair :  « Les élèves 
ont tout de suite compris l’in
térêt. Ils sont même plus li
bres, puisqu’avant, ils ne sor
taient qu’à heure fixe et sous 
contrôle. Aujourd’hui,  ils 
peuvent partir n’importe 
quand, il suffit qu’ils se bad
gent. » Pierre Peschier préci
se néanmoins que ces porti
ques ne  remplacent pas  la 
présence humaine : « Mais 
ils assurent un meilleur con
trôle. Une personne ne peut 
pas faire face seule à un flux 
de 300 élèves. »

Après cette première éta
pe, Laurent Wauquiez a an
noncé hier vouloir aller plus 
loin. Dans un courrier adres
sé au Premier ministre et à la 
ministre de  l’Éducation na
tionale, il demande que l’on 
vérifie, avant  toute embau
che,  les antécédents de  la 
personne, notamment via le 
“fichier S” :  « C’est déjà  le 
cas avec le fichier des délin
quants sexuels, ditil. L’école 
est un sanctuaire de la Répu
blique, il faut la protéger. »

Plus de 32 millions d’euros
ont été investis par la Région 
pour les mesures de sécurité.

Clément BERTHET

Laurent Wauquiez, président de la Région Auvergne - Rhône-Alpes, 
était, hier, en visite au lycée Galilée, à Vienne. Photo Le DL/Flavien OSANNA

758023200

758670800

/( %(5</ '¶25/( %(5</ '¶25

733846400

&TVTV MAGAZINEMAGAZINE

Retrouvez
ce dimanche


